INTERVENTION DE M. JEAN-LOUIS LANGLAIS

Première réunion du conseil d’orientation de la MIVILUDES

Jeudi 3 avril 2003

Je remercie Pierre Steinmetz d’avoir trouvé le temps dans un agenda fort chargé de venir installer notre conseil et je le remercie des paroles de confiance et d’encouragement qu’il nous a adressées de la part du Premier ministre. Les axes de réflexion qu’il a tracés seront bien évidemment les lignes de repères pour nos travaux. Et je pense être votre interprète en l’assurant de notre volonté de poursuivre cette tâche avec la rigueur et le discernement qu’elle appelle.

Je ne vous cache pas le mélange de fierté et de crainte que m’inspire cette présidence.

Fierté de voir réunis des compétences et des talents aussi nombreux et divers. Crainte aussi de ne laisser insatisfaites certaines attentes ou négligées certaines opinions.

Ce conseil est en effet plus important que son prédécesseur. Il compte trente membres et ce nombre aurait pu même être dépassé si l’on avait pu associer toutes les personnalités intéressées par le sujet. Il est également plus varié puisque seront notamment mieux représentés les associations de parents d’élèves, le monde universitaire, le monde de l’entreprise et celui de la haute fonction publique.

Je tiens personnellement à remercier chacun d’entre vous d’avoir accepté de participer à ce conseil en dépit des charges professionnelles ou des fonctions représentatives qui sont les vôtres. Permettez-moi d’adresser un salut particulier aux membres du Sénat et de l’Assemblée nationale dont nous savons tous le rôle déterminant qu’ils ont tenu dans l’analyse du phénomène sectaire. Si la France possède aujourd’hui une législation mieux adaptée, c’est très largement à eux que nous le devons.

Je n’aurai garde d’oublier non plus les associations qui organisent la défense contre les atteintes à la liberté individuelle ou les tentatives de manipulation mentale. Leurs présidents sont ici et à travers eux seront présents les bénévoles qui, sur le terrain, s’efforcent de venir en aide aux victimes ou à leurs familles. Nous aurons, grâce à eux, une relation constante avec la réalité vécue.

Le décret institutif nous invite à nourrir la réflexion des pouvoirs publics et à dégager des orientations et des perspectives d’action. Mais il convient bien évidemment de ne pas s’en tenir à des travaux purement académiques. Je suppose que chacun d’entre vous qu’il soit universitaire, médecin ou industriel souhaitera faire avancer de pair la réflexion et l’action administrative.

Sans brider les initiatives, il convient donc de fixer entre nous une méthode de travail qui permette à un groupe aussi polyglotte, de trouver un langage commun et de déboucher sur des propositions aussi opérationnelles que possible. Je vais donc tenter d’ébaucher ce discours de la méthode où se trouve d’ailleurs intégré un certain nombre de vos suggestions.

J’avancerai ainsi trois ou quatre thèmes qui me semblent mériter particulièrement attention.

- Celui de la laïcité tout d’abord. Quelles cloisons installer, dans un Etat laïque, entre fait religieux et sectarisme ? En quoi une laïcité positive, respectueuse des croyances et des religions, peut-elle être le meilleur rempart contre les dérives sectaires ? Comment au pays de la liberté absolue de conscience, l’Etat est-il légitime à intervenir pour protéger les personnes contre un abus de leur faiblesse ? Ce substrat proprement philosophique vaut sans doute d’être mieux conçu et affirmé si l’on veut fonder la position française à l’égard du phénomène sectaire.

- car, et c’est un deuxième sujet possible de  réflexion, notre position ne fait pas l’unanimité sur la scène internationale.

La conception anglosaxone de la liberté religieuse et le soutien qu’apportent notamment les Etats-Unis d’Amérique aux mouvements les plus variés mettent parfois nos diplomates en difficulté. Nos partenaires européens eux-mêmes ne témoignent pas tous d’une totale compréhension pour notre démarche. Il y a donc à mener une action de persuasion, de « défense et illustration » de la position française au-delà de nos frontières. Comment entreprendre cette action, avec quel relais, avec quels éléments de langage, avec quelle stratégie ? C’est un deuxième chantier qu’il me parait, comme aux parlementaires, je le sais, nécessaire d’ouvrir.

- un troisième sujet pourrait être celui, très large, de la prévention, et plus restrictivement de la protection des mineurs, tant il parait souhaitable de protéger les enfants et les adolescents d’emprises nuisibles à l’épanouissement de leur être. Quel langage adopter à cet égard ? Quel message formuler qui respecte à la fois le choix de vie de la famille et la liberté de l’enfant ? Quels dispositifs sociaux et judiciaires utiliser en cas d’abus manifeste de leur faiblesse ? Questions redoutables mais dont il est sans doute impossible de faire l’économie, et ce serait là un troisième champ d’études possible.

- Enfin, et pour se situer sur un terrain franchement sociologique, et si la tâche ne vous semble pas trop étrangère à notre mission, peut être le conseil pourrait-il s’interroger sur les raisons qui font que l’irrationnel, la pensée magique, l’ésotérisme, semblent se développer de pair avec la pensée scientifique, que la quête de spiritualité accompagne le déclin des pratiques religieuses, que le communautarisme s’installe à l’époque du village planétaire, bref qu’est-ce qui fait que le phénomène sectaire séduit un certain nombre de nos concitoyens ?

Je ne souhaite pas ouvrir évidemment ce débat ici même et maintenant, mais simplement recueillir votre avis sur les orientations générales ainsi que sur un rapide exposé de méthode.

Il est évidemment très difficile, pour ne pas dire impossible, de conduire ces travaux dans des réunions plénières qui devraient se tenir au mieux tous les deux mois. Des séances intermédiaires seront donc nécessaires - dans des formations restreintes – et selon un calendrier distinct.

Pour ce qui concerne le premier thème, celui de la laïcité, notre proposition, plus élaborée que pour les autres thèmes, consisterait à associer les membres du conseil qui le souhaiteraient à un séminaire universitaire que nous placerions sous le patronage de l’école pratique des hautes études. ce séminaire se déroulerait au rythme d’une séance tous les 15 jours – soit une vingtaine de séances permettant d’aborder les différentes facettes du sujet – historiques, sociologiques, psychologiques, juridiques etc.. et faisant intervenir les membres de ce conseil et des chercheurs auprès d’un public d’étudiants sélectionnés.

Pour les autres sujets – l’approche internationale – la prévention et la protection des mineurs – l’analyse des évolutions sociétales, nous procéderions sans doute selon la pratique plus classique des ateliers ou groupes de travail. Un chargé de mission de la MIVILUDES étant plus spécialement chargé d’animer chacun de ces groupes.

Voilà, trop longuement et trop brièvement exposé le programme de travail que je vous soumets – et je vais inviter ceux d’entre vous qui le souhaiteraient – à intervenir aussi bien sur le fond que sur la méthode proposée.

- Auparavant toutefois, un dernier mot pour vous indiquer quelques actions que nous avons entreprises et qui permettent de mobiliser à nouveau les administrations centrales, les services déconcentrés et les associations.

- réunions du comité exécutif, regroupant dix ministères qui engagent, chacun dans leur domaine des actions diverses, notamment en matière de formation.

- lancement d’une enquête auprès des préfectures pour connaître l’état des lieux et le fonctionnement des cellules de vigilance.

- préparation d’un site internet mettant en ligne les sources ouvertes disponibles.

- contacts internationaux (Canada – Belgique).

Sur tous ces sujets, je me félicite de trouver des partenaires réceptifs. Le dispositif administratif de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires est en place. Il nous revient de l’animer, au sens premier du terme, et je vous remercie par avance des orientations que vous lui fournirez.

